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Préambule 

Nous vous informons que cette présentation est enregistrée. Le replay vous sera transmis
ultérieurement.

Pour le bon déroulement de cette présentation, nous vous remercions d’éteindre vos
caméras et de fermer vos micros.

Tout au long de ces présentations, vous pouvez poser vos questions en utilisant le chat.

Nous vous remercions de poser uniquement des questions d’ordre général et non sur un
dossier précis.
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Jordan Martinez Ribotta

Chef du service traitement administratif

GENERALITES

Articles L113-1, L122-1 et L132-1 et suivants du CASF
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Les principes généraux de l’aide sociale

L'Aide sociale regroupe l’ensemble des prestations légales et facultatives organisées et financées par le Département

pour les personnes qui en raison de leur état physique ou mental, de leur âge, de leur situation économique, ont besoin

d’être aidées. L’aide sociale est un droit pour ceux qui remplissent les conditions d’attribution fixées par la loi.
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Les prestations de l’aide sociale à l’autonomie

L’aide sociale à domicile : 

• Aide-ménagère, portage de repas, foyer-restaurant 

• Pas d’obligation alimentaire 

• Récupération des prestations versées 

L’aide sociale à l’hébergement : 

• En établissement et services ou en accueil familial

• L'obligation alimentaire (OA)

• La récupération des prestations dès le premier euro versé



Jordan Martinez Ribotta

Chef du service traitement administratif

L’AIDE SOCIALE A 

DOMICILEM
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Article L132-1 à 132-12 CASF
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Principes généraux
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Rappel : quel dossier pour quelle demande?
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Le circuit d’une demande d’aide sociale à domicile

Les recours portant sur le plafond de l’aide sociale seront systématiquement rejetés.

Il est important de vérifier les ressources avant de déposer un recours
o ASPA (PA) : 1034,28 € / mois en vigueur au 01/01/2025
o AAH (PH) : 1033,32 € / mois en vigueur au 01/04/2025
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L’aide ménagère
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L’aide ménagère à domicile PA L’aide ménagère à domicile PH

Les personnes : 
• A partir de 65 ans 
• A partir de 60 ans au titre de l’inaptitude 
• Vivant seules ou avec une personne ne 

pouvant apporter cette aide
• Résidence stable et régulière en France

Les personnes :
• En incapacité permanente au moins égale à 

80% ou dans l’impossibilité de se procurer un 
emploi

• Vivant seules ou avec une personne ne pouvant 
apporter cette aide

• Résidence stable et régulière en France

Qu’est-ce que c’est ?

Il s’agit d’une prestation légale accordée aux personnes ayant besoin d’une aide matérielle

pour effectuer des tâches ménagères.

Qui peut en bénéficier ?
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Comment faire une demande ?
1- Compléter le dossier 

ou +
+

Dossier PA Dossier  PH Certificat médical du 

dossier

Questionnaire 

aide ménagère
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2 – Les pièces obligatoires



M
D

A

L’aide ménagère à domicile PA L’aide ménagère à domicile PH

• Si le demandeur a moins de 65 ans  : 

copie de la notification de la pension 

d’invalidité ou AAH ou notification d’une 

incapacité supérieure ou égale à 80%

• Attestation annuelle des organismes de 

retraite notification (pension retraite + 

complémentaire + pension de réversion)

• Les trois derniers relevés bancaires 

• Photocopie de la notification AAH ou 

pension d’invalidité

• Les trois dernières attestations CAF 

de l’AAH et si la personne perçoit 

l’AAH différentielle :  fournir les trois 

derniers relevés bancaires 

Focus sur les pièces à fournir pour les ressources
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L’aide ménagère à domicile PA L’aide ménagère à domicile PH

• Avoir des difficultés pour accomplir les principales 

tâches ménagères  : joindre le certificat médical du 

dossier justifiant le besoin .

• Avoir des ressources inférieures à un certain plafond  : 

l’ensemble des ressources de la personne et celles 

vivant au foyer ne doivent pas dépasser le plafond 

ASPA  de 1034,28 € / mois pour une personne seule 

au 01 Janvier 2025 

• Non cumulable avec l’APA, l’aide ménagère servie 

au titre de la caisse de retraite

• Avoir des difficultés pour accomplir les principales 

tâches ménagères  : joindre le certificat médical du 

dossier justifiant le besoin.

• Avoir des ressources inférieures à un certain plafond : 

l’ensemble des ressources de la personne et celles 

vivant au foyer ne doivent pas dépasser le plafond 

AAH de 1033,32 € / mois au 01 Avril 2025

• Non cumulable avec l’allocation compensatrice 

tierce personne, la majoration tierce personne, ou 

l’aide-ménagère servie au titre de la caisse de 

retraite

Quelles sont les conditions d’attribution ?
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Le portage de repas



M
D

A Le portage de repas  PA Le portage de repas PH

Pour les personnes :

• A partir de 65 ans 

• A partir de 60 ans au titre de 

l’inaptitude 

• Résidence stable et régulière en 

France

Pour les personnes :

• En incapacité permanente au moins égale 

à 80% ou dans l’impossibilité de se 

procurer un emploi

• Résidence stable et régulière en 

France

Qu’est-ce que c’est ?

Une aide permettant une participation journalière aux frais de repas portés à

domicile.

Qui peut en bénéficier ?
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Comment faire une demande ?

1- Compléter le dossier

ou

Dossier PHDossier PA + Certificat médical
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2- Les pièces obligatoires
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Le portage de repas PA Le portage de repas PH

• Si le demandeur a moins de 65 ans : la 

notification de la pension d’invalidité ou d’AAH 

ou notification d’une incapacité supérieure ou 

égale à 80%

• Attestation annuelle des organismes de 

retraite : notification pension retraite + caisses  

complémentaires + pension de réversion

• Les trois derniers relevés bancaires 

• Photocopie de la notification AAH ou pension 

invalidité

• Les trois dernières attestations CAF de 

l’AAH et si la personne perçoit l’AAH 

différentielle : fournir trois derniers relevés 

bancaires 

Focus sur les pièces à fournir pour les ressources
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Le portage de repas PA Le portage de repas PH

• Avoir des difficultés qui ne permettent pas de 

se préparer à manger.

• Avoir des ressources inférieures à un certain 

plafond  : l’ensemble des ressources de la 

personne et celles vivant au foyer ne doivent 

pas dépasser le plafond ASPA  de 1034,28 € / 

mois pour une personne seule au 01 Janvier 

2025 

• Avoir des difficultés qui ne permettent pas de 

se préparer à manger accompagné du 

certificat médical du dossier. 

• Avoir des ressources inférieures à un certain 

plafond : l’ensemble des ressources de la 

personne et celles vivant au foyer ne doivent 

pas dépasser le plafond AAH de 1033,32 € / 

mois au 01 Avril 2025

Quelles sont les conditions d’attribution ?
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La récupération de l’aide 

sociale à domicile
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La récupération de l’aide sociale à domicile

Cette prestation étant soumise à récupération, des recours sont exercés par le 

Département contre :

1° Le bénéficiaire revenu à meilleure fortune dès le premier euro ;

2° Le donataire dès le premier euro, lorsque la donation est intervenue postérieurement à 

la demande d'aide sociale ou dans les dix ans qui ont précédé cette demande ;

3° le légataire dès le premier euro ;
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La récupération de l’aide sociale à domicile 

(suite)

4° la succession du bénéficiaire : le recouvrement sur la succession du bénéficiaire des 

sommes versées au titre de l'aide sociale à domicile s'exerce sur la partie de l'actif net 

successoral qui excède 46 000 euros. 

Seules les dépenses supérieures à 760 euros, et pour la part excédant ce montant,

peuvent donner lieu à ce recouvrement.

5° A titre subsidiaire, contre le bénéficiaire d’un contrat d’assurance-vie souscrit par le 

bénéficiaire de l’aide sociale, à concurrence de la fraction des primes versées après l’âge 

de soixante-dix ans.
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Le reste à charge

• Pour l’aide ménagère PA/PH, le montant départemental de la participation

obligatoire est fixé par arrêté du Président du Conseil départemental

(1,10 euros par heure).

• Pour le portage de repas PA/PH, le montant de la participation du Conseil

Départemental est de 4,57 euros, dans la limite d’un repas par jour et par

bénéficiaire.
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Questions fréquentes
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QUESTIONS FREQUENTES 

Comment faire une demande de changement de prestataire ? 

Adresser un courrier à la MDA en indiquant le nom du nouveau prestataire habilité.

Le changement sera pris en compte le premier jour du mois suivant la demande. 

Est-il possible de demander une augmentation du nombre de portage de repas ?

Pas d’augmentation du nombre de repas. Accord pour 31 portage de repas maximum. 

Le paiement se fait sur présentation de la facture.

Est-il possible de demander une augmentation des heures d’aide ménagère ? 

Il est inutile de compléter un nouveau dossier. Le bénéficiaire adresse sa demande écrite à la MDA 

complétée obligatoirement par un certificat médical du médecin traitant précisant l’aggravation. 

Si le bénéficiaire subit une perte d’autonomie importante, il peut déposer un dossier de DAA.

Quel est le délai  pour fournir les pièces manquantes? 

Au-delà de 3 mois, en l’absence de retour de pièces, la demande sera rejetée. 



55

Pause reprise dans 10 minutes

Questionnaire de satisfaction:

https://forms.gle/7E68pzJkYRy2FcXc7
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https://forms.gle/7E68pzJkYRy2FcXc7


Estelle DERIGNY

Chef du service aides sociales

Frédéric BIENVENU

Responsable de l'unité instruction, récupération

L’AIDE SOCIALE A L’HEBERGEMENT
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Principes généraux

L.123-5 et R.123-5 CASF
L.131-1, L131-4 et R.131-2 CASF
Art. 16 Loi sur le droit des usagers du 12/04/2000
L.111-1 à L.111-2, L.113-1, L.122-1 à L.122-4, L.231-4, L.241-1 CASF, L.121-1 code de l’entrée et du séjour des étrangers
L.132-1, L.132-2, L.344-5 et L.344-5-1, R.132-1 CASF
L.132-3, R.231-6, D.344-34 et suivants CASF



Le circuit d’une demande d’aide sociale à l’hébergement (ASH)
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PA PH

Les personnes  :

• A partir de 65 ans 

• A partir de 60 ans au titre de 

l’inaptitude 

Les personnes :

• A partir de 20 à 65 ans

Qu’est-ce que c’est ?

C’est une avance financière aux frais d’hébergement.

Pour quel type d’hébergement?
• Structure habilitée à l'ASH : EHPAD, résidences autonomie, USLD, établissements et 

services PH, accueil familial.

• Structure non habilitée à l’aide sociale : le résident doit avoir séjourné à titre payant 

pendant au moins 5 ans dans cette structure, qui doit par ailleurs accepter le tarif aide 

sociale (72,55€/jour en 2025)

Qui peut en bénéficier ?
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Formulaire de demande d’aide sociale à l’hébergement?

Pour le public Personnes 

âgées et  Personnes 

handicapées



Les pièces obligatoires du dossier d’aide 

sociale à l’hébergement

Les pièces obligatoires du dossier d’ASH

1 dossier par OA*. Si ce

dernier ne coopère pas,

la preuve écrite de la

convocation par le CCAS

ainsi que tout document

(mail, attestation…) doit

être annexé au dossier

avant transmission au

Département

M
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• de résidence : domicile de secours dans le département, il s’acquiert par

une résidence habituelle de trois mois (hors hébergement en

établissement ou en accueil familial)

• de nationalité :

• Pour les ressortissants de l’UE : conditions de ressources suffisantes

et une assurance maladie

• Pour les ressortissants hors UE : un titre de séjour en cours de

validité

• de ressources : l’aide ne peut être accordée qu’en cas d’insuffisance de

ressources du demandeur et/ou de sa famille

Quelles sont les conditions d’attribution ?



Modalités de calcul de l’aide sociale versée 

par le département à l’établissement 

Frais  
d’hébergement

Ressources du 
demandeur

ASH

o L’aide sociale à l’hébergement avance le différentiel si le reversement de 

ressources complété de la participation des obligés alimentaires ne suffit pas à 

couvrir le coût de l’hébergement.

o Modalités de calcul de la somme laissée à la disposition du bénéficiaire diffèrent 

selon son statut (PA/PH) et le lieu de résidence (EHPAD/Résidence autonomie). 

Participation 
éventuelle des 

obligés alimentaires
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Dates d’effet de l’ASH

Date d’effet

Pour les 

PA et PH

Demande déposée :

• dans les 2 mois qui suivent l’entrée en établissement : prise en charge 

rétroactive au jour d’entrée en établissement. 

• au-delà de 2 mois après l’entrée en établissement : le 1er jour de la 

quinzaine suivant la date de réception de la demande. 

En cas de renouvellement : principe de continuité même si la demande est 

déposée au-delà des 2 mois

Pour les amendements

CRETON

• 1er jour du mois qui suit les 20 ans

• En cas de renouvellement : principe de continuité même si la demande est

déposée au-delà des 2 mois
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Les obligations du 

bénéficiaire de l’aide

L.132.3, R 231-6, D.344-34 et suivants, R.132-2 et 132-3, L. 132-4, R.132-4, R.344-29, R.344-31 CASF



PA PH

Reversement des 

ressources

Le bénéficiaire reverse 90% de ses ressources + totalité de l’APL au titre de la participation aux frais

de séjour

L’aide sociale étant subsidiaire à toutes les autres formes d’aides, ces dernières doivent être

sollicitées en priorité (allocation logement, minimum vieillesse….)

Le minimum garanti

1% du montant annuel de l’ASPA 30% de l’AAH 

En Résidence autonomie : ASPA + 10% des ressources dépassant ce plafond

Conjoint resté à 

domicile

Conserve un reste à vivre (RAV) correspondant au minimum à l'ASPA. 

Dépenses 

déductibles

Certaines déductions peuvent être effectuées, sous conditions : frais de tutelle, complémentaire santé, 

frais de vêture, de pédicure, de copropriété…

Cf : RDAS

Les obligations du bénéficiaire
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L’obligation alimentaire

Art. 205 à 208, 212, 270, 303, 515-4 Code civil (CC) 

L.132-6 et 7 CASF



PA PH

Conjoint : époux/épouse, partenaire de 

PACS,concubin, conjoint même séparé au titre 

du devoir de secours 

Enfants, gendre, belle fille

Conjoint : époux/épouse, partenaire de PACS, 

concubin, conjoint même séparé au titre du 

devoir de secours 

L’obligation alimentaire

Pour quoi ?

Il s’agit d’une aide réglementée par le code civil.

Elle permet à une personne aux ressources modestes de bénéficier d’un soutien financier ou en 

nature de la part d’un membre de sa propre famille.

C’est ainsi que les parents sont tenus de subvenir aux besoins fondamentaux de leurs enfants, et ces 

derniers doivent aider leurs père et mère dans le besoin.

Qui est concerné ?



L’obligation alimentaire

Conjoint au titre du 
devoir de secours

PA et PH

Enfants, gendre, belle fille
(PA uniquement)

Quelle
participation
financière ?

Montant des ressources >  ASPA 
2

Montant ASPA en 2025 : 1 034,28€

Participation qui tient compte :
• de la composition du foyer,
• des ressources du foyer : revenus salariaux, retraites, rentes, indemnités journalières, chômage, revenus 

fonciers, pensions alimentaires, APL, autres ressources…
• des charges du foyer : liés à la résidence principale (loyer ou prêt), pensions alimentaires, frais de 

scolarité…

Les 
situations de 
dispense de 
participation

Ressources inférieures à l’ASPA

➢ Pour les enfants :
• Le retrait total de l’autorité parentale
• La condamnation du créancier pour crime
• La condamnation du créancier pour crime ou agression sexuelle sur l’autre parent
• Placement de l’OA à l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) durant une période de 36 mois cumulés
• Indignité au titre de l’article 207 du code civil : dispense décidée par le JAF

➢ Pour les gendres et belles-filles :
• Au décès de l’époux qui produit l’affinité, en l’absence d’enfant vivant
• Au divorce 

La situation d’endettement d’un OA ne justifie pas la modération ou la décharge de son devoir alimentaire : 
sa dette alimentaire constitue une nouvelle charge qu’il appartient à la commission de surendettement (saisie par l’OA) 
de prendre en compte, en révisant le plan d’apurement 

Il n’existe pas de barème national. Chaque département établit son propre barème de calcul pour effectuer une 

proposition de participation.



Date d’effet • A la date d’admission à l’aide sociale hébergement du conjoint/père/mère/beau-père/belle-mère

• En cas de contentieux : à la date décidée par le juge aux affaires familiales (JAF)

Pour rendre sa décision, le JAF apprécie la coopération de l'OA et la capacité de l’administration à proposer 

une participation adaptée.

Révision

Révision possible en cas de changement de la situation familiale et/ou financière.

La demande est à adresser au service aides sociales

Si l’OA a été décidée par le JAF, seul le JAF peut ré-évaluer l’OA en cas de changement de situation

Recouvrement

Le montant trimestriel de l’obligation alimentaire est à régler à trimestre échu, à réception d’un avis de 

somme à payer (ASAP) transmis par les services de la Paierie Départementale.

Le règlement peut être effectué par chèque, virement, espèces.

Compte tenu des délais de traitement (CCAS, Département), le premier ASAP inclut un rappel portant sur 

tout ou partie de la période suivant l’entrée en établissement.

=> Nécessité de constituer une provision dès que possible.

Impôts L’obligation alimentaire est déductible des revenus de l'obligé alimentaire.

L’obligation alimentaire 
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Instruction du 07/02/2014 BOFIP-GCP-14-005 du 03/03/20214 : modalités de gestion par les comptables 

publics des fonds et dépôts des personnes soignées ou hébergées en établissement public sanitaire

La récupération de l’aide 

sociale à l’hébergement



La récupération de l’ASH
La récupération se fait au premier euro de dépense et à hauteur de la créance départementale. Elle est opérée 

uniquement sur le patrimoine immobilier et mobilier du bénéficiaire. La créance n’est donc pas récupérable sur 

le patrimoine des héritiers. 

PA PH

Prise d’hypothèque sur les biens immobiliers du 

bénéficiaire de l’aide : permet au Département de 

garantir le paiement de la dette.

Le bénéficiaire de l’aide reste propriétaire de 

son/ses bien(s)

Toutes situations Uniquement en l’absence :

➢ D’héritier (conjoint, enfants, parents)

➢ De personne ayant la reconnaissance de tiers-

aidant par le PCD (à justifier par le demandeur)

➢ Ou de placement en accueil familial

Retour à meilleure fortune : tout élément nouveau 

qui améliore la situation financière du bénéficiaire 

par rapport à ce qu'elle était à son admission à 

l'aide sociale (héritage, gain...)

L'action est engagée du vivant du bénéficiaire de 

l'ASH

Toutes situations Uniquement en cas de placement en accueil familial

Remboursement anticipé Sur décision du demandeur, avec ou sans sortie de l’ASH

Une sortie de l'ASH met fin au recouvrement de l'OA par le Département, à

compter de la date de sortie
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Recours sur 

succession

Engagé au décès du 

bénéficiaire de l’ASH

• Dans la limite de l’actif net successoral

• Par l’intermédiaire du notaire et/ou par réquisition bancaire

• Possibilité de report au décès du conjoint survivant

• Dans la limite de l’actif net successoral

Uniquement en l’absence :

• D’héritier (conjoint, descendants, parents)

• De personne ayant la reconnaissance de tiers-

aidant par le PCD (à justifier par le demandeur)

• Ou de placement en accueil familial

Si les héritiers renoncent ou n'optent pas pour la succession, la succession devient vacante : le Domaine devient curateur de la

succession qu'il est chargé de liquider par ordonnance du juge judiciaire (sur saisine du notaire ou du Département). Le 

Département présente alors sa créance au Domaine.

Recours sur 

donation

Pour les donations réalisées dans les 10 ans précédant la demande

d’ASH

• Dans la limite de la valeur des biens transmis

• Du vivant du bénéficiaire de l’ASH ou à son décès, au libre choix de

l’Administration

• Uniquement en cas de placement en accueil

familial

Assurance vie • A titre subsidiaire aux autres actions en récupération

• Limitée aux primes versées après 70 ans

Frais d’obsèques

• A partir des liquidités du défunt dans la limite de 5 000 € (CGI) sans 

être "dispendieux", sous réserve de l'effectivité du reversement de 

ressources pour la totalité de la période de l'ASH

• Dans la limite du tarif d'intervention de la Sécurité sociale pour les frais 

funéraires en cas de prise en charge par l'ASH (2 286.74€ en 2025), 

sous conditions cumulatives :

✓ Décès hors de la commune du domicile de secours

✓ Pas de descendant ou ascendant, 

✓ Pas de contrat obsèques, 

✓ Absences de ressources suffisantes.

• Non concernée

M
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LES RECOURS

L.142-4-1 Code de la Sécurité sociale 
L. 142-5, L.134-2 CASF



Les recours

RAPO Contentieux

La décision 

d’admission à l’aide 

sociale

Recours Administratif Préalable Obligatoire (RAPO) à 

formuler en LRAR dans les 2 mois suivant la décision

Compétence du Tribunal administratif 

à saisir dans les 2 mois suite à la 

réponse du RAPO

L’obligation 

alimentaire

Pas de délai à respecter pour contester une obligation 

alimentaire

Pas d’obligation de RAPO

Néanmoins le JAF pourra apprécier la capacité des 

parties à avoir essayé de trouver une entente amiable

Compétence du Tribunal judicaire 

(JAF), du tribunal de résidence du 

bénéficiaire de l’ASH

Peut être saisi par l’OA ou le 

Département

L’action en 

récupération

Recours Administratif Préalable Obligatoire (RAPO) à 

formuler en LRAR dans les 2 mois suivant la décision

Compétence du Tribunal administratif 

à saisir dans les 2 mois suite à la 

réponse du RAPO
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Informations pratiques

M
D

A



M
D

A

Pour nous contacter

Aide sociale à 
domicile

PA PH

Service instruction
mda-dpad-stapa@herault.fr pchinstruction@herault.fr

Service comptabilité mda-dpad-
apacomptabilite@herault.fr

pchjustificatifs@herault.fr

Aide sociale à 
l’hébergement

PA PH

Service instruction
mda-sas-instructionpa@herault.fr mda-sas-instructionph@herault.fr

Service comptabilité mda-sas-comptapa@herault.fr mda-sas-comptaph@herault.fr

Service récupération mda-sas-succession@herault.fr

mailto:mda-dpad-stapa@herault.fr
mailto:pchinstruction@herault.fr
mailto:mda-dpad-apacomptabilite@herault.fr
mailto:pchjustificatifs@herault.fr
mailto:mda-sas-instructionpa@herault.fr
mailto:mda-sas-instructionph@herault.fr
mailto:mda-sas-comptabilite@herault.fr
mailto:mda-sas-compteph@herault.fr
mailto:mda-sas-succession@herault.fr


Pour accompagner les usagers dans leurs démarches

POUR TROUVER UN ETABLISSEMENT OU SERVICE SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL

• Dans l’Hérault :

Via trajectoire
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POUR SE RENSEIGNERSUR SES DROITS:

• https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/

• https://solidarites.gouv.fr/aidant

• https://www.cnsa.fr

• https://mdaherault.fr

• Liste des accueillants familiaux

• Liste SAD

• FichesFacileà Lire et à Comprendre: ici

• https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/

https://usager.viatrajectoire.fr/
https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/
https://solidarites.gouv.fr/aidant
https://www.cnsa.fr/
https://mdaherault.fr/
https://mda.herault.fr/cms_viewFile.php?idtf=16041&path=Liste-des-accueillants-familiaux-agrees-Janvier-2025.pdf
https://mda.herault.fr/cms_viewFile.php?idtf=9839&path=Services-autonomie-a-domicile-Herault-MAJ-janvier-2025.pdf
https://www.cnsa.fr/documentation-et-donnees/publications-de-la-cnsa/les-fiches-en-facile-a-lire-et-a-comprendre
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/
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En résumé
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Glossaire
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• AAH : Allocation adultes handicapés

• AF : Accueil familial

• APA : Allocation personnalisée d’autonomie

• APL : Aide personnalisée au logement
• ASH : Aide sociale à l’hébergement
• ASPA : Allocation de solidarité aux personnes âgées
• CASF : Code de l’action sociale et des familles
• CC : Code civil
• CCAS : Centre communal d’action sociale
• CGI : Code général des impôts
• CDAPH : Commission des droits de l’autonomie des personnes handicapées
• DAA : Demande d’aides à l’autonomie
• EHPAD : Etablissement d’hébergement pour les personnes âgées dépendantes
• ESAT : Établissement et service d’aide par le travail
• ESMS : Établissement et service médico-social

• JAF : Juge des affaires familiales
• MDA : Maison départementale de l’autonomie
• MDPH : Maison départementale des personnes handicapées
• OA : obligé alimentaire/obligation alimentaire
• PA : Personne âgée
• PCD : Président du Conseil départemental
• PCH : Prestation de compensation du handicap
• PH : Personne en situation de handicap
• RA : Résidence autonomie
• RAPO : Recours administratif préalable obligatoire
• RAV : Reste à vivre
• RDAS : Règlement départemental de l’action sociale
• RQTH : Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
• UE : Union européenne
• USLD : Unité de soins longue durée
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Pour aller plus loin…
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PA PH

Avec mesure de 

protection

Via le mandataire

Via l’établissement
En l’absence de 

mesure de 

protection

1% du montant annuel de l’ASPA

En cas d’absence 

de reversement de 

ressources

> 3 mois > 2 mois

Saisine immédiate du Département.

L’établissement obtient du PCD l’autorisation de perception d’office, valide 2 ans, en 

motivant les conditions de la défaillance de paiement (durée, périodes concernées…). Le 

résident doit en être informé

Modalités de recouvrement des ressources ASH
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Les modes de facturation de l’ASH

1. Trimestrielle, avance totale des frais d’hébergement (facturation dite «en brut») : à réception de la facture sur la 

plateforme Chorus Pro, le Département règle la totalité du coût du séjour à l’établissement, à trimestre échu. Il 

récupère les ressources a postériori.

2. Mensuelle, désintéressement partiel (facturation dite «en net» ou «contracté») : l’établissement récupère et 

conserve le reversement de ressources , dont la totalité de l’APL, y compris pour les bénéficiaires de l’aide sociale 

sous mesure de protection. Il dépose à mois échu la facture sur la plateforme Chorus Pro. Il facture au Département 

uniquement le différentiel entre le coût du séjour et le reversement de ressources. 

Mode de facturation PA PH

Avance totale (« brut ») Pratique commune Pas concerné

Désintéressement partiel 

(« net » ou « contracté »)

Sur la base du volontariat, à titre 

expérimental dans le 

Département (concerne une 

dizaine d’établissement)

Pour l’ensemble des 

établissements
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La tarification des absences de l’ASH

PA PH

< 72H Facturation du prix de journée 

déduction faite du ticket 

modérateur (GIR 5-6) dès le 1er 

jour d’absence

Absence facturée au prix de 
journée, sans déduction

> 72H Facturation du prix de journée 

déduction faite : 

du ticket modérateur (GIR 5-6) 

dès le 1er jour d’absence

Du forfait hospitalier

Absence non facturée
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Merci pour votre attention
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